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LIVRE I

L'immigré






CHAPITRE PREMIER

Les Hollandais noirs

A Amsterdam, à l'angle des canaux de Prinsengracht et de Leliegracht, s'élève une modeste statue de la taille d'un enfant : Anne Frank, en mémoire de son martyre. Des lecteurs s'étonneront que notre voyage commence par les Pays-Bas: cette nation ne figure pas d'ordinaire sur le chemin ni dans la tradition des narrateurs français. A tort. Je n'ai pas choisi ce pays par hasard, mais parce qu'il me paraît le lieu de naissance et d'élection de la pensée libre, du libéralisme en politique et de l'économie de marché. L'État y est modeste, l'autorité suspecte, la tolérance obligatoire. Les Néerlandais ne considèrent comme acquis ni leur terre ni leur prospérité; ils sont en négociation permanente avec les eaux et avec le Ciel.

Anne Frank donc fut déportée, avec la quasi-totalité des Juifs des Pays-Bas, bien que nul peuple en Europe n'ait résisté avec plus d'intransigeance au nazisme que les Néerlandais. Mais ceux-ci en ont-ils fait assez? Depuis cinquante ans, le culte d'Anne Frank en témoigne, un constant remords les hante. Plus jamais, pour la plupart d'entre eux, ils n'accepteront que se manifeste dans leur pays le moindre soupçon de discrimination raciale. Jusqu'au vocabulaire même qui en est épuré : on ne dit pas d'un immigré aux Pays-Bas qu'il est « immigré », il appartient à « une minorité culturelle ». Dans chaque ville, un « bureau de lutte contre le racisme », financépar l'État et les communes, débusque, par ses interventions, dénonciations et procès, toute dérive discriminatoire dans le logement, le travail, les attitudes. Dans les écoles, un certain multiculturalisme est de règle : il suffit que sept élèves d'une même minorité le demandent pour qu'un enseignement - de l'arabe, par exemple - leur soit dispensé. La loi autorise chaque communauté religieuse à ouvrir ses propres écoles. Cette règle, qui de tradition valait pour les protestants, les catholiques et les juifs, s'applique désormais aux établissements musulmans; tous sont pris en charge par l'État sans que leur soit imposé un programme. Suivant le même principe d'égalité entre les communautés, Turcs et Marocains disposent à la radio-télévision d'État de leur propre temps d'antenne.

Après cinq ans de résidence, tout immigré peut participer, comme électeur ou candidat, aux élections des comités de quartiers des grandes villes et des conseils municipaux. En 1992, cinq Marocains siègent à Amsterdam, cinquante immigrés dans l'ensemble du pays; il se trouve que presque tous sont socialistes. Ainsi, aux quatre « piliers » traditionnels de la société néerlandaise édifiés depuis des siècles autour du catholicisme, du protestantisme, du socialisme et du libéralisme, s'ajoute progressivement un pilier supplémentaire, celui de l'islam. C'est cette organisation de la société en « piliers » qui a, jusqu'ici, permis la coexistence de nations et de religions diverses sur un aussi modeste territoire : la tolérance ou plutôt la recherche de la tolérance est officiellement la « destinée manifeste » du peuple néerlandais.

Ce modèle de tolérance a fonctionné sans rupture et sans trop d'anicroches depuis le XVIIe siècle jusqu'aux années 50. Ainsi, en 1949, immédiatement après la décolonisation de l'Indonésie, quelque trois cent mille Néerlandais, « Eurindonésiens » et Javanais, refluèrent vers la métropole et s'y intégrèrent sans trop de peine. Une génération a suffi pour que ces Indonésiens deviennent de parfaits Néerlandais ou presque, à la peau un peu plus sombre que celle de leurs compatriotes d'origine. Leur intégration fut certainement facilitée par le faitqu'ils parlaient le néerlandais, avaient reçu une bonne éducation à Java et appartenaient pour la plupart à l'administration ou à l'armée coloniale. Il faut souligner que le gouvernement de l'époque avait intelligemment dispersé ces Indonésiens sur tout le territoire des Pays-Bas : chaque école de village avait « son » javanais.

Hélas, cette belle mécanique à base de tolérance, de respect des autres cultures, d'intégration, s'est subitement détraquée. La voici aujourd'hui submergée par les vagues successives de Surinamiens, de Turcs et de Marocains. Amsterdam ou Utrecht n'ont pas ou pas encore connu, comme Bruxelles, Paris ou Londres, le baptême des émeutes ethniques : mais chacun aux Pays-Bas s'y attend, parce qu'un immigré sur deux - pardon, un membre sur deux des « minorités culturelles » - se trouve, en 1992, au chômage. Pour l'ensemble du pays, sur quatre cent mille chômeurs, 20 % sont allochtones (tel est le terme politiquement correct par référence et opposition aux « autochtones »). 80 % des crimes et délits constatés à Amsterdam sont le fait de ces minorités : une cellule de prison sur deux renferme des allochtones, alors que ceux-ci ne représentent que 5 % de la population totale. La statistique est si embarrassante que le chef de la police d'Amsterdam me l'a confiée à titre confidentiel, tout en reconnaissant qu'il n'en ferait jamais publiquement état. L'immigration, qui n'était pas un problème, l'est donc devenue; les Néerlandais en sont accablés. Depuis le début des années 80, un parti xénophobe (le Centrumdemocraten) a obtenu quelques voix et un député au Parlement; l'extrémisme reste marginal, Le Pen n'a pas de cousin néerlandais. Mais, de toute évidence, la tolérance à elle seule ne suffit plus. A qui la faute ? Ceux que l'on entend le plus aux Pays-Bas, les plus véhéments sur la question de l'immigration, ne sont pas, comme ailleurs en Europe, les mouvements xénophobes; ce sont les immigrés eux-mêmes, ou plutôt leurs représentants. Nous allons rencontrer les plus en pointe dans ce combat; ils mettent en cause non pas l'immigration, mais les Néerlandais eux-mêmes. Ceux-ci seraient desracistes cachés. C'est de ce racisme non-dit que dériverait tout le mal...





La tolérance est-elle répressive?

Henry Dors mène une vie paisible de petit bourgeois dans la banlieue sud d'Amsterdam, entouré de tulipes, de livres, de sa femme blonde et d'enfants métissés. Dors s'estime à cent pour cent néerlandais, bien qu'il soit tout à fait noir et né au Surinam il y a cinquante ans. Impossible de tenir un débat sur l'immigration à la télévision sans inviter Dors. Ne pas l'inviter serait du racisme. Ancien instituteur, devenu conseiller municipal d'Amsterdam, il est, ajoute-t-il, la preuve que l'on peut être « totalement noir et totalement intégré ». Personne aux Pays-Bas n'oserait lui contester sa qualité de Néerlandais. Ce qui lui permet d'admonester en permanence ses concitoyens en les accusant de racisme caché. « La tolérance des Néerlandais, me dit Henry Dors, est une tolérance répressive. » Ceux-ci, hantés par le sens du péché, sont fort troublés, paraît-il, d'entendre ce professeur noir leur rappeler dans un néerlandais parfait qu'ils ne sont pas au-dessus de tout soupçon et que leur « tolérance répressive » les conduit à marginaliser les « minorités culturelles ».

Selon Dors, la cause du retard des minorités culturelles sur le reste de la société néerlandaise est d'origine scolaire. La concentration des enfants minoritaires dans les écoles publiques des banlieues d'Amsterdam ou de Rotterdam conduit à la fuite des enfants blancs vers les écoles privées et à un enseignement à deux vitesses. Les minorités, isolées dès l'école, se retrouvent par la suite incapables de « fonctionner » au sein de la société néerlandaise. Que préconise Henry Dors ? « Il faut, dit-il, prendre acte de ce que la tolérance ne suffit pas à supprimer la discrimination. » Le gouvernement des Pays-Bas devrait s'engager dans une politique active d'intégration des minorités à l'école et au travail. Le modèle, pour Dors, ce sont les États-Unis : là-bas, des quotas plus ou moins explicitesimposent le recrutement des minorités dans les écoles, les entreprises, l'administration; les enfants sont redistribués par autocar dans les écoles (le busing) afin de garantir une juste répartition des ethnies et cultures entre les établissements. C'est ce busing qu'il faudrait imposer aux Pays-Bas! En réalité, le busing est fort contesté aux États-Unis même et les quotas y sont l'exception : mais, pour les besoins de leur cause, l'intégration raciale à l'américaine est interprétée par les militants antiracistes néerlandais comme une expérience positive. L'objectif final de Dors : fabriquer de bons Néerlandais intégrés, des « Néerlandais noirs comme moi ! » « Je suis, conclut-il sans excès de modestie, un modèle vivant pour ma communauté. »

Philomena Essed, également d'origine surinamienne, ne partage pas le désir d'intégration d'Henry Dors. Elle est aussi plus véhémente. Rien ne serait pire, selon elle, que le racisme qui ne se reconnaît pas comme tel. « Le racisme implicite des Néerlandais est plus néfaste que s'il était avoué, parce qu'il offre une surface lisse qui ne donne pas prise à la contestation. » Les Néerlandais fuient la contestation : voilà qui est évidemment insupportable pour une pétroleuse. Philomena Essed, chercheur au Centre des études raciales et ethniques à Amsterdam, est rémunérée par l'État tolérant qu'elle dénonce, ce qui est convenu dans une société démocratique. C'en est peut-être même le signe le plus distinctif : la dissidence n'y est pas coûteuse, elle est subventionnée. Philomena Essed s'est fait connaître dans son pays par une étude retentissante - « scientifique », précise-t-elle - publiée en 1990, sur la discrimination raciale. En analysant, m'explique-t-elle, le retard des minorités sur le marché de l'emploi - quatre fois plus de risques d'être chômeur si l'on est minoritaire -, elle a constaté que l'éducation insuffisante ou une maîtrise imparfaite de la langue expliquaient 50 % de la différence de salaires ou du retard professionnel par rapport aux Blancs. Restent 50% de causes non objectives, inexplicables, si ce n'est par la discrimination raciale. De surcroît, les employeurs néerlandais discrimineraient avec « bonne conscience »; comme les allocations auxchômeurs sont généreuses, ils savent que les minorités pourront survivre sous la tutelle bienveillante de l'État. A quoi s'ajoute le « racisme au quotidien ». La société néerlandaise est organisée sur la base de petites communautés fermées auxquelles les minorités n'ont pas accès. Les églises, le club, l'association, la famille constituent des « cocons lisses et clos; le Surinamien, le Marocain, le Turc n'y entreront jamais et sont ainsi condamnés à vivre en marge de ce « racisme au quotidien ».

Pour Philomena Essed, la bonne réponse au problème n'est pas l'intégration. « Les minorités n'ont pas à s'intégrer! » tempête-t-elle; le discours d'intégration revient à accepter la supériorité de la culture néerlandaise sur celle des minorités. Au nom de quoi ? Il n'appartient donc pas aux minorités de s'intégrer, mais aux Néerlandais de s'autocritiquer. Il serait temps que ceux-ci mesurent les faiblesses de leur propre culture, prennent acte de leur racisme, reconnaissent tout ce que les cultures « allogènes » pourraient leur apporter. « La monoculture dans une nation, explique Philomena Essed, est un concept dépassé, propre au XIXe siècle. » Les Néerlandais ont tort de s'y attarder. Dans une société réellement moderne, l'alliance objective de l'État et de la culture dominante doit être brisée pour faire place à l' « État neutre » et à une « société multiculturelle ».

En pratique, que faire ? D'abord, détruire les modèles éducatifs archaïques. Les jeunes Néerlandais devraient apprendre que « les mathématiques sont d'origine indienne, que les Africains ont inventé la philosophie en Égypte et que Christophe Colomb a commis un génocide ». A quoi Philomena Essed enchaîne les considérations de rigueur sur « la société occidentale qui détruit l'environnement » et « colonise le tiers-monde », sur le « phallocentrisme occidental », etc. Non que Philomena Essed ait tort en tout, mais cette énumération des turpitudes occidentales est si fastidieuse et bien connue qu'il n'est pas nécessaire de la reproduire. Constatant que j'ai cessé de prendre des notes, elle s'en inquiète : « Pourriez-vous,demande-t-elle sèchement, me faire relire ce que vous écrirez avant publication ? - Certainement pas! » Notre entretien en reste là; de toute manière, l'essentiel est dit!







Sur le multiculturalisme en général

Ouvrons une parenthèse sur le multiculturalisme.

A mi-chemin entre les marchands de multiculturalisme et les défenseurs rigides de « la culture » ou de « l'identité » - qu'elle soit néerlandaise, française ou occidentale en général -, il me semble que nous sommes tous infiniment plus multiculturels qu'il n'est reconnu d'ordinaire. Tout d'abord parce que nous serions incapables de définir clairement la culture dans laquelle nous vivons. Le discours sur la culture, comme le discours sur les « valeurs », prospère à partir de son imprécision. Ceux qui se manifestent le plus bruyamment pour la sauvegarde des valeurs et de la culture s'entre-déchireraient s'ils devaient en donner une définition, voire une simple énumération d'exemples ou de traits. De plus, « la » culture n'est pas une chose fixe, mais un mouvement spontané et perpétuel; la culture, c'est ce qui change. La culture occidentale d'un laïc du temps présent est bien éloignée, même à vocabulaire constant, de la culture occidentale de l'homme religieux d'il y a à peine cinquante ans. Enfin, les apports des cultures d'immigration dans les normes occidentales sont gigantesques. Exemple : la musique. Tous les Occidentaux consomment, dans leurs années de formation adolescente, du rock, du jazz, c'est-à-dire de la culture afro-américaine; cette musique est elle-même porteuse de comportements - gestes, danses, sexualité - qui doivent plus à la culture « sauvage » de l'Afrique qu'au modèle judéo-chrétien du monde occidental. Les Occidentaux ont peut-être colonisé l'Afrique, mais comprennent-ils à quel point ils ont été à leur tour colonisés par les mœurs afro-américaines?

Je n'en conclus pas que cette infusion culturelle est bonne ou mauvaise, mais, pour l'instant, je me contente d'en prendrela mesure de manière à ramener à de plus justes proportions le débat théorique sur le multiculturalisme.







Un statut européen pour les immigrés

D'Amsterdam, passons à Utrecht. Aux Pays-Bas, il suffit de se laisser glisser d'une ville à l'autre : la Hollande n'est plus qu'un entrelacs d'autoroutes, le paysage en a disparu et les moulins sont devenus des simulacres. Le Centre national pour les étrangers à Utrecht, que dirige Mohammed Rabbae, est une machine de guerre contre l'État, financée par ce même État; Rabbae est le porte-parole le plus connu des étrangers marocains aux Pays-Bas, et il exige de son pays d'accueil davantage encore que Philomena Essed. Celle-ci ne réclamait que le multiculturalisme. Mohammed Rabbae demande que les Pays-Bas - et, au-delà, l'Europe entière -, deviennent une société « plurinationale ». Chaque immigré, explique-t-il, devrait conserver non seulement son identité culturelle, mais aussi sa nationalité, tout en devenant citoyen néerlandais. Aux Pays-Bas, reconnaît Rabbae, les minorités ont d'ores et déjà plus de droits que partout ailleurs dans la Communauté européenne. Elles bénéficient des avantages reconnus aux communautés religieuses : écoles islamiques financées par l'État, heures de télévision et de radio sur les chaînes d'État, enseignement de l'arabe et des cultures minoritaires dans les écoles publiques, participation aux élections locales comme électeurs ou candidats. Mais comment se fait-il que l'abstention des minorités à ces élections soit si massive ? Et, surtout, pourquoi la moitié des immigrés est-elle au chômage?

Ce décalage entre le droit et les faits, estime Rabbae, exige que la démocratie et le marché soient corrigés puisque, à eux seuls, ils ne suffisent pas à garantir aux immigrés une pleine citoyenneté politique et économique. Puisqu'il est « clair que le marché du travail ne fonctionne pas quand il s'agit d'absorber les immigrés », même en période de croissance économique, Mohammed Rabbae en conclut que des quotas devraient êtreréservés aux minorités dans l'administration et dans les entreprises. De plus, il serait souhaitable que tout immigré obtienne la nationalité néerlandaise, après cinq ans de résidence légale, sans avoir à la demander. Ce devrait être une procédure administrative automatique, « non humiliante ». Il conviendrait surtout que ces nouveaux Néerlandais conservent leur citoyenneté d'origine. Ce à quoi le gouvernement néerlandais paraît désormais favorable - de toute manière, aux termes du droit chérifien, par exemple, il est impossible de perdre la nationalité marocaine. Plus généralement, Rabbae estime que le principe de la multinationalité devrait s'appliquer aux quinze millions d'immigrés résidant actuellement dans la Communauté européenne. Peut-on indéfiniment les marginaliser, sans statut commun ? Ne vaudrait-il pas mieux reconnaître que l'Europe est un espace géographique où résident et coexistent de multiples cultures et de multiples nations, parmi lesquelles les communautés islamiques? A suivre Rabbae, l'Europe devrait passer du multiculturalisme à un multinationalisme sans qu'aucune communauté ou nation puisse revendiquer la moindre antériorité ou prééminence : un grand hôtel des nations, en somme, où chacun viendrait et repartirait avec ses bagages, sans aucune contrainte d'intégration ou d'assimilation, et sans exclusion.

Fantasque ? Pas tellement. Nous entendrons la même revendication formulée par des Turcs en Allemagne, des Indiens en Grande-Bretagne, et au sein des communautés latino-américaines en Californie. C'est le principe même de l'État-nation qui est contesté par l'immigration nouvelle.




On est prié de dénoncer son patron!



L'antiracisme aux Pays-Bas n'est pas seulement un discours : c'est une politique opérationnelle. Dans toutes les villes, les Centres de lutte contre le racisme veillent. Financées par l'État, ces institutions confortables emploient un personnel qualifié, abondant et souvent issu des minorités culturelles : ledébouché idéal pour de jeunes diplômés disposés à faire reculer la « tolérance répressive ». A Utrecht, le Centre est logé dans un charmant immeuble de la vieille ville, qu'il partage avec d'autres associations féministes, tiers-mondistes, écologistes. Ici, on consulte par téléphone ou de vive voix. Toute plainte antiraciste sera écoutée avec attention. La plupart de ces plaintes, m'explique-t-on, portent sur l'emploi. Ceux qui en ont un viennent se plaindre de remarques à caractère discriminatoire exprimées par leur patron ou leurs collègues. En vocabulaire politiquement correct, cela s'appelle du « harcèlement ethnique ». Ou bien les promotions et augmentations espérées leur seraient refusées en raison de leur race. Les chômeurs - la majorité des visiteurs du Centre - se plaignent de ne pas être recrutés et de ne pas même être convoqués aux entretiens préalables par les entreprises.

Comment vérifier que ces victimes sont véritablement discriminées ? L'objet de l'entretien avec la brigade antiraciste, au Centre d'Utrecht, consiste précisément à isoler le virus de la discrimination de manière précise. N'allez pas croire, m'explique-t-on, que les minorités se plaignent à tout bout de champ! Malheureusement, c'est le contraire qui se produit. Le bureau d'Utrecht dépérit parce que les victimes ne se plaignent pas assez. Pour y remédier, le bureau prospecte : il démarche les avocats, la police, les médecins pour leur enseigner à repérer, reconnaître la discrimination. Sans se limiter à la discrimination raciale : le bureau accueille aussi les femmes et les homosexuels.

Confronté à une plainte reconnue indiscutablement comme discriminatoire, que fait le Centre ? Avant tout de l'agitation. Par exemple, il écrira à l'employeur, demandera - et obtiendra toujours - un entretien. « Pouvons-nous en parler ? » C'est ainsi que les militants antiracistes vont généralement aborder l'entreprise. Difficile de dire non! Au pire, le Centre incitera la victime à porter plainte contre son patron ou son logeur; dans ce cas, il prendra en charge les frais d'avocat et de justice. Mais on en arrive rarement à ce stade, d'autant que les tribunaux,encombrés, ne considèrent pas ces affaires comme prioritaires. Même aux Pays-bas! D'une manière générale, la brigade antiraciste d'Utrecht cherche à prévenir les conflits plutôt qu'à les envenimer. Le Centre élabore ainsi des « codes de bonne conduite » destinés aux employeurs qui pourraient discriminer « par inadvertance ». Le premier de ces codes, publié en 1991, fut adressé aux agences d'intérim qui « oubliaient » trop souvent de proposer des employés « minoritaires ». L'employeur n'est pas un ennemi mais un partenaire, me répète la directrice, d'origine javanaise, du Centre d'Utrecht. Ici, on ne pose pas de bombes; le climat et le décor sont ceux d'un conseil d'administration, pas d'une officine gauchiste.

Quel est le bilan de ces Centres antiracistes? « Avant 1985, date de leur création, me répond-on, la discrimination était un sujet tabou. Désormais, on en parle. C'est un progrès. »







Éloge de l'identité nationale

Nous avons jusqu'à présent entendu le discours dominant aux Pays-Bas, à base d'antiracisme et de multiculturalisme. En existe-t-il un autre qui serait, par exemple, un éloge de l'identité nationale ? Oui, mais il est quasi introuvable. Ainsi, à l'Université Erasmus de Rotterdam, le sociologue Mart-Jan De Jong fait figure d'original ou de pestiféré parce qu'il défend, à peu près seul dans l'establishment universitaire néerlandais, l'assimilation culturelle. Toute la recherche en sociologie sur l'immigration et la culture nationale, me dit-il, est paralysée parce que mes collègues tiennent à passer pour des progressistes, « politiquement corrects ». De Jong m'avait convié à déjeuner, mais, pour ne pas rencontrer ses condisciples à la cafétéria, le repas se réduisit finalement à un sandwich dans son bureau!

Selon Mart-Jan De Jong, le multiculturalisme est une double mystification. Mystification des Néerlandais par les minorités, et des minorités par elles-mêmes : « Celles-ci ne se rendent pas compte combien elles sont en voie d'assimilationdu seul fait d'être immergées dans la société néerlandaise. » Les Indonésiens se sont fondus dans la masse; ce sera un peu plus long pour les Turcs anatoliens et les Marocains qui ne parlaient pas le néerlandais en arrivant, mais ils n'ont qu'à apprendre. A suivre notre interlocuteur, aux Pays-Bas comme en France, il suffirait d'attendre trois générations pour qu'un Surinamien ou un Marocain devienne un parfait Européen, fût-il aussi noir que Henry Dors. D'ailleurs, le multiculturalisme, selon De Jong, cela n'existe pas, nulle part. Une société ne fonctionne que si elle partage un « noyau dur », central, de valeurs, autour duquel chacun gravite dans un halo de tolérance. Tout cela - de la sociologie élémentaire, selon De Jong - n'est malheureusement pas dit aux Pays-Bas, parce que chacun a peur d'être accusé de racisme en se prenant à douter du multiculturalisme. Le racisme n'est pas, conclut De Jong, la cause fondamentale de la marginalisation des minorités de couleur : « Les conflits raciaux ont des causes objectives que seul le temps contribue à réduire. »

Fort bien. Nous connaissons cette logique de l'intégration en trois générations. Mais les Marocains aux Pays-Bas ne souhaitent pas devenir néerlandais. Et même s'ils finissent par s'assimiler malgré eux, par osmose, que fait-on en attendant ? Ne rien faire - ce qui est envisageable - peut engendrer la violence. Et les Néerlandais sont de toute manière ramenés à la question initiale : pourquoi la moitié des individus parmi les minorités est-elle au chômage? Est-ce fatal?

Chan Choenni, jeune sociologue de l'Université d'Utrecht, va nous donner une réponse concrète, bien que politiquement incorrecte. Il peut se le permettre : il n'est pas blanc.




Pourquoi travailler quand ce n'est pas nécessaire ?



Encore un Surinamien, mais d'origine indienne, cette fois. Les Surinamiens, explique Chan Choenni, ne partagent pas l'éthique du travail des Néerlandais. Au Surinam, le travail estavant tout fonctionnel : un Surinamien ne cherche un emploi que si c'est absolument nécessaire, pas pour des raisons morales ni sociales. Or, souvent, le travail n'est pas nécessaire aux Pays-Bas, nation la plus « providentielle » d'Europe. Près d'un million de Néerlandais bénéficient de l'allocation « pour incapacité de travailler », dont le montant est équivalent à 70 % du dernier salaire perçu. Cette somme, versée par l'État jusqu'à l'âge de la retraite, peut être perçue même en vacances prolongées, loin du pays. Les causes les plus fréquentes de cette sorte de retraite anticipée ? Le mal au dos, la fatigue, la dépression. En 1991, après avoir tenté en vain de réformer l'allocation, le Premier ministre menaçait de démissionner si la barre du million de bénéficiaires venait à être dépassée. Le sort réservé aux chômeurs est tout aussi confortable : dès dix-huit ans, chacun reçoit une indemnité calculée de manière « objective » en fonction de ses besoins et de sa situation de famille. L'allocation de chômage est à peine inférieure au niveau du salaire minimum légal, salaire qui croît avec l'âge.

Ces aides sociales, selon Chan Choenni, ont deux conséquences sur l'emploi ou plutôt l'inemploi des minorités. Les employeurs peuvent, sans trop mauvaise conscience, ne pas recruter ou licencier; les exclus du marché du travail ne se retrouvent pas dans la misère. Et, du côté des employés, il convient qu'ils n'éprouvent pas une forte envie de travailler.

Si l'analyse de Chan Choenni est exacte, la seule manière de réduire le chômage des minorités consisterait donc à réduire la protection sociale et à ménager un écart substantiel entre le salaire minimum et l'allocation chômage. Ce retour à un véritable marché du travail, où les minorités ne seraient plus singularisées, est bien évoqué par quelques économistes néerlandais, mais avec toute la discrétion qui sied dans une nation pétrie de social-démocratie : le débat sur l'État-Providence reste confiné dans la doctrine. D'ailleurs, en admettant que l'analyse soit juste - il faut déprotéger les minorités pour qu'elles s'insèrent dans l'économie active -, est-on certain que cette théorie libérale ne conduirait pas à plus d'agitation sociale ? Nul n'a jamaistenté en Europe occidentale de démonter l'État-providence, pas même Margaret Thatcher en son temps. Le gouvernement des Pays-Bas, fondé sur la recherche constante du consensus entre les partis, ne s'y essaiera donc pas - ou que fort peu.







Le projet d'action positive

Le grand projet national pour mettre fin, si faire se peut, au chômage des allogènes, s'appelle l'action positive. Son ambition: intégrer les minorités au travail par une négociation entre l'État, les entreprises, les syndicats et le secteur privé; la négociation est une manie néerlandaise. La formule a été définie dans ses détails par Han Entzinger, sociologue à l'Université d'Utrecht et conseiller scientifique du gouvernement. Il s'inspire directement de la pratique canadienne et s'oppose à celle des États-Unis. Aux États-Unis, les administrations et les entreprises qui reçoivent des commandes de l'État sont obligées de recruter des effectifs représentatifs des minorités, en particulier noires et hispaniques. Cette « action affirmative », exercée sous le contrôle des juges, est supposée rétablir une égalité réelle entre les Blancs et les autres. En pratique, observe Entzinger, l'action affirmative confine nombre de Noirs et d'Hispaniques dans les emplois publics et elle suscite le ressentiment des Blancs. En revanche, au Canada, l'action positive est fondée sur le volontarisme des entreprises; celles-ci s'engagent à recruter des minorités et elles publient leurs résultats. La pression du gouvernement et de l'opinion publique contribue à cette intégration par l'emploi.

Nous reviendrons sur ces mécanismes, nous contentant pour l'heure de décrire la perception qu'on en a aux Pays-Bas. Han Entzinger estime que l'opinion antiraciste est assez puissante dans son pays pour que la seule publication des statistiques d'emploi des minorités contraigne les entreprises à recruter. Mais cette action positive conduit à un dilemme intéressant : peut-on, dans un pays antiraciste, obliger les employeurs à publier un décompte de leur personnel par origine ethnique,comme aux États-Unis et au Canada? Et qu'est-ce qu'une minorité, pendant combien de générations? La position du gouvernement néerlandais sur le sujet est la suivante : la société néerlandaise reconnaît sa responsabilité morale envers les peuples qu'elle a colonisés - Surinamiens, Antillais, Indonésiens - et envers ceux qu'elle a fait venir dans les années 70 - Turcs et Marocains. Donc, l'action positive serait cantonnée à ceux-ci, le gouvernement ne se reconnaissant pas de responsabilité envers les autres!

Avant de lancer une vaste politique nationale d'action positive, les autorités sont entrées dans une phase expérimentale : l' « idéologie » nationale des Pays-Bas est le pragmatisme. A la suite d'un accord négocié entre les syndicats et le patronat en 1991, celui-ci s'est engagé à réserver soixante mille emplois en cinq ans aux minorités culturelles. La première entreprise qui s'est spontanément désignée pour expérimenter l'action positive a été la chaîne de magasins Albert Heijn. En réalité, cette entreprise n'avait pas le choix, car elle ne parvient plus à trouver suffisamment de Néerlandais autochtones pour servir ses clients. Elle ne peut donc faire appel qu'aux minorités. Tel est aussi son intérêt, dans la mesure où les minorités constituent dans les grandes villes une part importante de sa clientèle. Les dirigeants d'Albert Heijn se sont engagés publiquement à recruter une proportion d'allogènes équivalente à leur représentation dans la population locale - 20 % à Amsterdam - et à les pousser vers des emplois de cadres en proportion comparable : des quotas volontaires, en somme. Six mois après avoir annoncé son projet, en juillet 1991, Peter Jansen, le directeur du personnel, faisait état de son échec relatif : il n'était pas parvenu à recruter son quota de minorités, faute de candidats! Le directeur de la politique des minorités au ministère de l'Intérieur, Hugo Fernandes Mendes, est devenu menaçant : « Si l'action positive ne marche pas, il faudra passer à un système de quotas obligatoires, comme aux États-Unis. »







Ghettos ou quotas

Quelle conclusion tirer de l'échec, peut-être provisoire, des « quotas volontaires » aux Pays-Bas? Trois hypothèses sont envisageables. Soit les minorités culturelles, en particulier les jeunes Marocains, ne veulent pas travailler. Soit ils en sont détournés par des allocations sociales trop généreuses. Soit les emplois qui leur sont proposés ne sont pas attractifs. C'est cette dernière explication que retient le professeur Frank Bovenkerk, de l'Université d'Utrecht. Bovenkerk? Encore un sociologue, un de plus. Influents et omniscients, les sociologues ont remplacé dans la société néerlandaise les théologiens; l'ingénieur social s'est substitué à l'ingénieur des âmes, et les confortables centres de recherche tiennent lieu de facultés de théologie...

Donc, selon Bovenkerk, c'est parce que les immigrés se voient offrir des métiers mal rémunérés et sans perspectives qu'ils les déclinent. Dès l'instant où le salaire de départ, qui risque fort de durer, proposé à un Marocain sans qualification est voisin de l'allocation chômage, celui-ci aurait raison de ne pas l'accepter. Faut-il pour autant réduire ou supprimer l'allocation chômage? Certainement pas, dit Frank Bovenkerk, car cela risquerait d'engendrer la pauvreté, le chaos social et la violence urbaine, sans pour autant créer un seul emploi nouveau. Il convient, ajoute notre sociologue, de régler le problème dans l'autre sens : par la contrainte exercée sur l'employeur, et non sur le chômeur.

Le modèle dont se réclame Bovenkerk est l'action affirmative à l'américaine. Aux États-Unis, toute entreprise qui passe contrat avec l'État, de même que tout employeur public, est obligé de recruter des minorités en pourcentage correspondant à leur représentation au sein de la communauté. Ces entreprises et administrations sont également obligées, sous le contrôle du juge, de garantir la promotion des minorités à tous les échelons de la hiérarchie. Si elle était appliquée aux Pays-Bas,l'action affirmative conduirait les employeurs à recruter non pas seulement au bas de l'échelle, mais à tous les niveaux, y compris celui de l'encadrement, et à garantir la carrière des employés « minoritaires » dans l'entreprise. C'est de cette manière, estime Bovenkerk, que surgirait enfin une élite professionnelle marocaine ou surinamienne, comparable aux nouvelles classes moyennes noires des États-Unis. Ces nouvelles élites n'incorporeraient pas immédiatement la totalité des communautés minoritaires, mais elles offriraient à tous un modèle de réussite.
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